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offices de tourisme
Question écrite n° 25217

Texte de la question

Mme Thérèse Guilbert attire l'attention de Mme la ministre de l'artisanat, du commerce et du tourisme sur le
caractère précaire des contrats de travail des directeurs d'offices de tourisme constitués en établissements
publics à caractère industriel et commercial (EPIC). Depuis la loi relative aux libertés et responsabilités locales
de 2004 permettant la création ou la transformation d'un office de tourisme en EPIC, grand nombre d'exécutifs
municipaux ont eu recours à ce statut pour constituer leur organisme chargé de la promotion du tourisme. Près
de 15 % des offices de tourisme ont adopté la forme EPIC, un chiffre qui est aujourd'hui en constante hausse.
Aussi, comme le notifient les articles du code du tourisme spécifiques à l'office de tourisme constitué en
établissement public à caractère industriel et commercial, celui-ci doit être administré par un comité de direction
et dirigé par un directeur recruté par contrat, conclu pour une durée de trois ans, et renouvelable par
reconduction expresse. De ce fait, un directeur d'EPIC ne peut être titulaire d'un contrat à durée indéterminée
(CDI), contrairement à ses collègues exerçant au sein de communes, d'EPCI, ou d'associations. Pourtant, il
apparaît que la succession de contrats à durée déterminée est contraire au droit européen, et crée une situation
particulièrement précaire pour les directeurs d'EPIC. C'est pourquoi la fédération nationale « Offices de tourisme
de France » sollicite une modification de l'article R. 133-11 du code du tourisme et son alignement sur les
dispositions de la loi de 2004, permettant qu'à l'issue d'une période maximale de six ans, le contrat soit
reconduit sous forme d'un contrat à durée indéterminée. Aussi, il la remercie de bien vouloir lui indiquer les
intentions du Gouvernement en la matière.
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